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Procès Verbal 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Mardi 28 Octobre 2025 à 18 h 

Salle de Réunion au Siège de la Communauté de 

Communes Vaison Ventoux 

 
Convocation envoyée le 21 octobre 2025 

Membres en exercice 37 titulaires/13 suppléants 

Nombre de présents 25 

Nombre de pouvoir 3 

Nombre de votants 28 / 26* 

 

*Conformément à l’article 1er de la loi 2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la 

transparence de la vie publique afin de prévenir tout conflit d’intérêts 

 
 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

2 
 

Mardi 28 Octobre 2025 à 18h 

Salle de Réunion au Siège de la Communauté de Communes Vaison Ventoux 

1. Approbation du Procès-Verbal du Conseil Communautaire du 23 juin 2025 

Prend acte 

2. Présentation des Décisions Communautaires 

Depuis l'intégration de la commune de Mollans sur Ouvèze en 2014 la communauté de 
communes conventionne avec l'Association Familles des Baronnies, afin de permettre aux 
familles de la commune de bénéficier d'un accueil en crèche pour les 0-4 ans sur Buis les 
Baronnies. La convention étant arrivée à échéance au 31 décembre 2024, elle a été renouvelée 
pour assurer la pérennité du service pour l'exercice 2025.                                                               
La participation financière de la Communauté de Communes prend en compte le prix de revient 
du coût horaire plafond de la CAF comme base de calcul x nb d'heures facturées aux familles 
domiciliées sur Mollans sur Ouvèze 

L'Office de Tourisme Intercommunal a mis en place depuis plusieurs années un partenariat 
avec les prestataires économiques du territoire afin d'apparaître sur le site internet de la 
structure, ainsi que dans les brochures dédiées. Afin d'améliorer les relations avec les 
professionnels, l'Office de Tourisme a souhaité élargir les catégories socio-professionnelles 
pouvant prétendre au programme de partenariat, ouvrant l'accès aux :                                                                                  
- Associations du territoire                                                                                                                                                               
- Institutions du territoire.                                                                                                                          
Pour cela le règlement d'accès aux partenaires a été modifié en ce sens 

Suite la demande d’ENEDIS dans le cadre des travaux d’ouvrage de 
distribution d’électricité sur la Zone d’activité Camp Bernard une 
convention de mise à disposition de terrains avec ENEDIS a été établie, 
afin de permettre la pose d’un poste de transformation de courant 
électrique sur la parcelle AO 0705 située sur la commune de Sablet 
moyennant une indemnité de compensation en notre faveur de  

150 € TTC 

Suite à la demande d’ENEDIS dans le cadre des travaux d’ouvrage de 
distribution d’électricité sur la ZA Camp Bernard il a été établi une 
convention de mise à disposition de terrain afin de permettre l’installation 
d’un poste de transformation d’électricité sur les SECTIONS AE- 
parcelle 0261 ET AE- parcelle 0266 moyennant une indemnité ce 
compensation en notre faveur de 

150 € TTC 

 

Prend acte 

3. Réactualisation du prix de vente au m² des terrains situés sur la ZA de Sablet 
 

Monsieur le Président invite Monsieur Jean-Pierre LARGUIER ainsi que Madame Sylvie LAFFONT en qualité de 

représentant de la commune de Sablet à quitter la salle conformément à l’article 1er de la loi 2013-907 du 11 

octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, afin de prévenir tout conflit d’intérêts. 

 



 
 

3 
 

 

Afin de maintenir l’équilibre budgétaire lié à la commercialisation de la zone d’activité Camp Bernard située 

sur la commune de Sablet, il convient au regard de l’évolution du coût total de l’opération qui s’élève à plus 

de 143 996 €, de ré-évaluer le prix de vente des lots, 

VU les statuts de la Communauté de Communes, notamment le volet Développement Economique 
VU la délibération 020-2025 portant sur le règlement applicable au prix de vente des terrains commercialisés 
dans les zones d’activités,   
CONSIDERANT le prix de vente actuel de 56.75 €/m2 fixé par délibération n° 068-2023 
CONSIDERANT que la collectivité est tenue depuis deux ans de supporter des frais financiers liés au frais de 
portage, sur les lots non commercialisés à hauteur de 3% par an. 
Il est donc proposé au vote de majorer d’autant le prix de vente au m² des lots restants à commercialiser 

de 3.25 €, ce qui ramène le coût jusqu’en juillet 2026 à 60 €/m². Ce prix sera majoré au 1er août 2026 du 

taux de portage en vigueur, pour les lots qui n’auraient toujours pas été commercialisés 

Unanimité – 26 Pour 

4. ZA SABLET – vente du lot n°22 au profit de Monsieur BONINO 
 

Monsieur le Président invite Monsieur Jean-Pierre LARGUIER ainsi que Madame Sylvie LAFFONT en qualité de 

représentant de la commune de Sablet à quitter la salle conformément à l’article 1er de la loi 2013-907 du 11 

octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, afin de prévenir tout conflit d’intérêts 

Dans le cadre de la commercialisation des terrains situés sur les zones d’activités, Monsieur BONINO a fait la 

demande d’acquérir le lot n°22 situé sur la ZA Camp Bernard à Sablet d’une superficie de 879 m² 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission développement économique en date du 18 septembre 2025 
CONSIDERANT le point n°3 du présent ordre du jour réactualisant le prix de vente au m² des terrains situés 
sur cette zone d’activité à 60 € /m² 
Il est proposé de mettre au vote la cession de ce bien pour un coût global de 52 740 € HT  
 

Unanimité – 26 Pour 

5. ZA GRANGE NEUVE -MOLLANS sur OUVEZE - vente du lot n°2 au profit de 

Monsieur FADIL S° MAI MACONNERIE  
 

Monsieur le Président invite Monsieur Frédéric ROUX ainsi que Madame Fabienne DUVILLARD en qualité de 

représentant de la commune de Mollans sur Ouvèze à quitter la salle conformément à l’article 1er de la loi 2013-

907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, afin de prévenir tout conflit d’intérêts. 

Dans le cadre de la commercialisation des terrains situés sur les zones d’activités, Monsieur FADIL a fait la 

demande d’acquérir le lot n°2 situé sur la ZA Grange Neuve à Mollans sur Ouvèze d’une superficie de 1079 

m² 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission développement économique en date du 18 septembre 2025 
CONSIDERANT l’avis des domaines en date du 20 décembre 2024 
CONSIDERANT la délibération 058-2024 fixant les modalités du coût au m² des terrains situés sur cette zone 
d’activité, soit 73 €/m² pour l’exercice 2025 
Il est proposé de mettre au vote la cession de ce bien pour un coût global de 78 767 € HT  
 

Unanimité – 26 pour 
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6. ZA GRANGE NEUVE -MOLLANS sur OUVEZE – vente du lot n°3 au profit de 

Monsieur TERTULIEN S° LT MECA 
 

Monsieur le Président invite Monsieur Frédéric ROUX ainsi que Madame Fabienne DUVILLARD en qualité de 

représentant de la commune de Mollans sur Ouvèze à quitter la salle conformément à l’article 1er de la loi 2013-

907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, afin de prévenir tout conflit d’intérêts. 

Dans le cadre de la commercialisation des terrains situés sur les zones d’activités, Monsieur TERTULIEN a fait 

la demande d’acquérir le lot n°3 situé sur la ZA Grange Neuve à Mollans sur Ouvèze d’une superficie de 861 

m² 

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission développement économique en date du 18 septembre 2025 
CONSIDERANT l’avis des domaines en date du 20 décembre 2024 
CONSIDERANT la délibération 058-2024 fixant les modalités du coût au m² des terrains situés sur cette zone 
d’activité, soit 73 €/m² pour l’exercice 2025 
Il est proposé de mettre au vote la cession de ce bien pour un coût global de 62 853 € HT 

Unanimité – 26 pour 

 

7. Services Publics Petite Enfance – SPPE  
 

La loi du 18 décembre 2023 pour le plein emploi a introduit à l’article 17 la notion d’autorité organisatrice 
(AO) de l’accueil du jeune enfant. 
 
Les communes sont les autorités organisatrices de l’accueil du jeune enfant. A ce titre elles sont désormais 
compétentes pour : 
-1- Recenser les besoins des enfants âgés de moins de trois ans et de leurs familles en matière de services 
aux familles, ains que les modes d’accueil mentionnés, disponibles sur leur territoire ; 
-2- Informer et accompagner les familles ayant un ou plusieurs enfants âgés de moins de trois ans ainsi que 
les futurs parents ; 
-3- Planifier au vu du recensement des besoins, le développement des modes d’accueil mentionnés ; 
-4- Soutenir la qualité des modes d’accueil ; 
 
Les compétences mentionnées aux -1- et -2- dont obligatoirement exercées par toutes les communes 
Les compétences mentionnées aux -3- et -4- sont obligatoirement exercées par les communes de plus de 
3 500 Habitants 
 
Les communes peuvent en outre transférer tout ou partie de ces 4 compétences à un établissement public 
de coopération intercommunale (EPCI) ou à un syndicat mixte dont elles sont membres. 
C’est le cas pour la Communauté de Communes qui détient déjà toutes les compétences citées au travers de 
sa compétence « petite enfance » pour certaines et au travers de sa compétence « affaires sociales » pour 
d’autres. 
En qualifiant la commune d’autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant, la loi n’a pas modifié l’existant 
dans la répartition des compétences entre le niveau communal intercommunal. Pour les EPCI et syndicats où 
s’exercent déjà tout ou partie des 4 compétences décrites ci-dessus, la modification de leurs statuts n’est pas 
nécessaire.  
Il conviendra donc simplement de détailler de façon plus précise l’intitulé exact des missions exercées,  dans 
la définition de l’intérêt communautaire de nos compétences statutaires. 

Unanimité – 28 Pour 
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8. Mise à jour de la définition de l’intérêt communautaire des compétences 

statutaires 
 

CONSIDERANT que l’intérêt communautaire des compétences :   Environnement – Voirie – Politique du 
logement social et du cadre de vie – Equipements sportifs, sociaux culturels et scolaires – Action sociale – 
Création et de gestion d’un Espace France Services, doit être défini par le Conseil Communautaire ; 
CONSIDERANT la délibération n° 043-2022 définissant l’intérêt communautaire des compétences statutaires 
CONSIDERANT qu’il convient d’apporter certaines modifications à la définition de l’intérêt communautaire 
de certaines de nos compétences telles que : 

 

Pour la compétence Environnement 

• Information et sensibilisation des populations aux enjeux environnementaux (élimination des 

déchets, économie d’énergie, biodiversité…)  

• Remise en état de la décharge à gravats du site du Rastelet 

• Suivi des dispositifs territoriaux de protection de l’environnement et de développement durable 

(Natura 2000, Projet de PNR, SRADET, Plans climats…) 

• Système de lutte anti-grêle 

• Débroussaillage, élagage, signalétique entretien de sentiers de randonnées,  

 

Pour la compétence Voirie  

• Création aménagement et entretien de la voirie relative aux Zones Artisanales Industrielles et 
Commerciales existantes définies au point 1.1 du § 1 du chapitre 1 

• Création, aménagement et entretien de la voirie relative aux futures zones aménagées par la 
Communauté de Communes 

• Balayage mécanisé sur l’ensemble des communes membres 

• Création, aménagement de la Vélo Route - Entretien des panneaux de signalétique de la Vélo 
Route 

 
Pour la compétence Politique du logement social et  du cadre de vie  

• Mise en œuvre et suivi d’actions intercommunales en faveur de l’habitat (programme local de 
l’habitat intercommunal, opération programme d’amélioration de l’habitat intercommunal) 

• Soutien technique, administratif et financier au montage des projets de logements sociaux dans 
les communes membres 

• Soutien technique et administratif à la réalisation de logements sociaux dans les communes 
membres 

 
Pour la compétence Equipements sportifs - sociaux culturels et scolaires  

• Réalisation, aménagement, gestion et entretien d’un Pôle Culture Jeunesse 

• Participation à toutes manifestations culturelles, touristiques... liées aux activités de la 
Communauté de Communes 

• Réalisation, Aménagement, entretien et gestion du city stade du pôle culture jeunesse 
intercommunal 
 

Pour la compétence Action sociale 
1. Volet social lié à la gestion de l’aire d’accueil intercommunale des Gens du Voyage  
2. Adhésion à la mission locale pour l’accompagnement et l’insertion des jeunes de 18 à 25 ans 
3. Adhésion au CLIC – Centre Local d’Information et de Coordination gérontologique du Haut 

Vaucluse et de Nyons-Baronnies 
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4. Mise en place, coordination et animation des axes de la convention territoriale globale (CTG ) 
en lien avec la Caf, La Msa et les communes. 

5. Autorité organisatrice de l’accueil du jeune enfant dans le cadre du Service Public de la Petite 
Enfance, dans les quatre domaines suivants : 

1. Le recensement des besoins des enfants de moins de trois ans et de leurs familles en 
matière de services aux familles, ainsi que le recensement des modes d’accueil 
disponibles sur le territoire ; 

2. L’information et l’accompagnement des familles ayant un ou plusieurs enfants de 
moins de trois ans, ainsi que les futurs parents ; 

3. La planification au regard du recensement des besoins, du développement des modes 
d’accueil ; 

4. Le soutien à la qualité des modes d’accueil. 
 

6. Convention avec l’Association Familiale des Baronnies pour l’accueil des enfants de Mollans-
sur-Ouvèze à la crèche de Buis les Baronnies 

7. Action en faveur du soutien à la parentalité avec le dispositif P.A.U.S.E : Passerelle 
Professionnels Parents au Service de l’Enfant 

 
 
Pour la compétence création et gestion d’un « Espace France Services »  

Création et gestion d’un « Espace France Services »  et définition des obligations de service 
public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations 
 

Il est proposé de mettre au vote cette réactualisation, sachant  que la présente délibération sera notifiée à 
l’ensemble des communes membres de la communauté de communes. 

Unanimité – 28 Pour 

 

9. Modification des statuts de la Communauté de Communes Vaison Ventoux  
Document Annexe 3 

Vu la nécessité d’intégrer la gestion de la crèche de Rasteau dans nos compétences et d’apporter des précisions 

à certaines de nos compétences facultatives, 

Il convient de modifier nos statuts comme suit : 

CHAPITRE III COMPETENCES FACULTATIVES 

§3 - Action en faveur du sport 

• Intervenants sportifs en milieu scolaire 

• Gestion du service Vaison Ventoux Sports : 
- Coordination et organisation d’activités sportives dans des équipements publics ou installations 

dépendant des clubs sportifs : 
- Organisation d’activités sportives de proximité dans les communes en dehors du temps scolaire,  
- Organisation de stages sportifs pendant les vacances scolaires cours de natation  
- Organisation de rencontres sportives intercommunales 

 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid
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§4- Action en faveur de la jeunesse et de la petite enfance 

• Réalisation, Aménagement, entretien et gestion de l’accueil de Loisirs sans hébergement « la Courte 
Echelle » sur Vaison-la-Romaine et de ses activités 

• Mise en place de navettes internes au CLSH pour le transport des enfants qui le fréquentent en direction de 
leurs activités extrascolaires 

• Gestion de l’accueil périscolaire au sein des écoles élémentaires et maternelles  Émile Zola et Jules Ferry 
situées à Vaison La Romaine sous l’agrément SDJES de l’accueil de loisirs la courte échelle  

• Interventions d’animateurs diplômés sur les communes pour assurer l’accueil des enfants dont les écoles 
bénéficient d’un accueil périscolaire  

• Gestion de l’accueil de jeunes « club jeunes » avec possibilité d’accueil multisites 

• Intervention de l’équipe d’animation sur les temps périscolaires au sein de la cité scolaire Stéphane Hessel. 

• Organisation de stages, sorties et voyages liés aux activités de la Communauté de Communes 

• Gestion des crèches « les p’tits malins » - Sablet, « les écureuils » - Vaison la Romaine, « l’oustau di 
pitchouns » - Rasteau 

• Gestion d’un Relais Petites Enfances (RPE) dénommé « A Petits Pas » 

• Gestion du Lieu d’Accueil Enfants-Parents dénommé « A Petits Pas ». 
Réalisation, aménagement et entretien des structures d’accueil du jeune enfant 

§ 12- Numérique  

• Etablir et exploiter sur le territoire des infrastructures et des réseaux de communications électroniques pour 
la partie drômoise de son territoire, tel que défini par l’Article L1425-1 du CGCT 

• Mettre en œuvre des actions en vue de développer les usages du numérique 

• Participation au financement des équipements liés à la couverture internet Très haut débit et au 
déploiement de la fibre optique pour la partie vauclusienne de son territoire 

 

Article 12 : FONDS de CONCOURS 

Mise en place d’un fond de concours en faveur des communes membres de la Communauté de Communes 

Vaison Ventoux 

Il est donc proposé de mettre au vote les modifications aux statuts de la collectivité telles qu’énoncées   
ci-dessus, conformément à la réactualisation de l’intérêt communautaire du point 7 

10. Demande de Classement de l’Office de Tourisme Intra-communal en catégorie 1 

pour 5 ans  

 

Thierry THIBAUD prend la parole, 

Il est rappelé à l’assemblée que l’Office de Tourisme est classé depuis 2015 en catégorie 2 par la Préfecture 

de Vaucluse, et ce pour une période de 5 ans pour chaque renouvellement. 

Pour information, Le classement actuel en catégorie 2 arrive à échéance au 31 décembre 2025. 

CONSIDERANT le travail effectué durant ces dernières années afin d’améliorer la qualité de l’accueil auprès de 

visiteurs de plusieurs nationalités, la diffusion d’informations les plus exhaustives possibles sur des supports 

de communication performants, et l’obtention du label « Destination d’Excellence » le 27 août 2025 

Il est proposé de mettre au vote la demande de renouvellement de classement en catégorie 1 pour les 5 

années à venir auprès de la préfecture de Vaucluse 

Marion Orsatelli demande ce que représente ce classement pour L’OTI 

Joris LECH (directeur de l’OTI) précise que c’est le plus haut niveau de classement existant des OTI de France, 

c’est une reconnaissance pour les actions engagées. 
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Jean-François PERILHOU poursuit en mettant en avant ce que ce classement apporte, en terme de 

reconnaissance notamment sur la qualité de l’accueil des touristes, sur la promotion du territoire ainsi que 

sur le développe durable à l’échelle de notre territoire également.  

Unanimité – 28 pour 

 

11. Demandes de Fonds de Concours – St Romain en Viennois – Rasteau – St 

Marcellin les Vaison – St Roman de Malegarde – Brantes – Mollans sur Ouvèze – 

Vaison la Romaine – Buisson - Savoillans 
 

Par délibération du Conseil Communautaire n°015-2025 en date du 14 avril 2025, il a été approuvé 

la reconduction des fonds de concours de la Communauté de Communes Vaison Ventoux,  

 

CONSIDERANT les demandes de fonds de concours des communes ci-dessous 
CONSIDERANT que les dossiers des demandes sont complets, conformément aux pièces demandées dans le 

règlement d’attribution du Fonds de concours, 

Il convient de se prononcer sur les demandes suivantes 

 
11-1 St Romain en Viennois 

• Réalisation de travaux de réfection du mur du cimetière - montant du fonds de concours demandé  
9 120.71 € conformément au plan de financement  
 

11-2 Rasteau  

• Réalisation de travaux de sécurisation de voirie – montant du fonds de concours demandé 9 500 € 
conformément au plan de financement  
 

11-3 St Marcellin les Vaison 

• Réalisation d’un théâtre de verdure – montant du fonds de concours demandé 7 000 € conformément  
au plan de financement  

11-4 St Roman de Malegarde 

• Acquisition d’un chauffage pour l’église,  

• Mise en place de potelets devant le bar restaurant,  

• Mise en sécurité de l’ouvrage rue de la Coste 

Montant du fonds de concours demandé 7 000 € conformément au plan de financement  
 

11-5 Brantes 

• Aménagement de la nouvelle mairie et de l’agence postale,  

• Installation de panneaux de rue 

Montant du fonds de concours demandé 5 500 € conformément au plan de financement  
 

11-6 Mollans sur Ouvèze 

• Réalisation de Travaux électriques de la médiathèque et de la salle du bicentenaire 

• Achat de mobilier administratif 

• Achat d’un échiquier géant et d’une sono 

• Réalisation de Travaux sur le cours Consolin 

• Achat d’un véhicule d’occasion affecté aux services techniques de la commune 

Montant du fonds de concours demandé 10 489.23 € conformément au plan de financement  
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11-7 Vaison la Romaine 

• Réalisation de travaux de rénovation thermique du groupe scolaire Jules Ferry 
Montant du fonds de concours demandé 30 500 € conformément au plan de financement  
 
11-8 Buisson 

• Acquisition d’une pompe à chaleur 
Montant du fonds de concours demandé 2 958.50 € conformément au plan de financement  
 
11-9 Savoillans 

• Réalisation d’une cuisine dans un local communal 
Montant du fonds de concours demandé 5 500 € conformément au plan de financement 
 

Unanimité – 28 Pour 

12. Choix de répartition du Fonds de Péréquation – FPIC – 2025 

 

Le Fonds de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC), créé par la loi de finances 

2011, est le 1er mécanisme national de péréquation « horizontale » pour le secteur communal. Il consiste à 

prélever une fraction des ressources fiscales de certaines collectivités pour la reverser à des collectivités moins 

favorisées.  

Sa finalité est de réduire les disparités de ressources entre collectivités territoriales en prélevant les ressources 

des collectivités disposant des ressources les plus dynamiques suite à la suppression de la taxe professionnelle. 

Considérant que la Communauté de communes et ses communes membres sont contributrices au fonds à 

hauteur de 921 245 € pour l’année 2025. 

Il convient de définir le choix retenu pour le mode de répartition du montant du FPIC entre les communes et 

la Communauté de Communes Vaison Ventoux 

Il est donc proposé au vote d’opter pour une répartition dérogatoire libre du prélèvement de 921 245 €, soit 

une prise en charge au niveau de la Communauté de Communes de 100 % de la contribution au FPIC 

Jean-François PERILHOU fait état de son profond mécontentement sur cette contribution qui ne cesse  
d’augmenter et qui fragilise les communes et les EPCI, mettant en avant une situation d’agressivité de la  part 
de l’ETAT qu’il ne peut pas laisser passer : « l’Etat nous saigne ». 
De plus les montants sont communiqués en fin d’année, ce qui complique doublement le bouclage de 
l’exercice. 
Alors qu’une baisse du FPIC devait s’amorcer, cette année c’est une hausse de plus de 100 000 € par rapport à 
2024 que notre collectivité doit supporter, soit 12 % de plus. 

Unanimité – 28 Pour 

13. Renouvellement de l’adhésion au CLIC au titre des années 2025 et 2026 

Le Centre Local d’Information et de Coordination gérontologique, dénommé CLIC, qui a débuté son activité le 

1er juin 2008 a pour mission d’accompagner les séniors du territoire dans la recherche d’aides qui leur sont 

destinées. 

CONSIDERANT l’intérêt des services proposés par le CLIC pour les populations des 18 communes 
vauclusiennes de la Communauté de communes Vaison Ventoux, 
CONSIDERANT la nécessité de pérenniser le CLIC dans une démarche qui répond au public des séniors, 
CONSIDERANT la demande de versement d’une subvention annuelle à hauteur de 0,50€ par habitant, 
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Il est proposé au conseil communautaire de reconduire le versement d’une subvention annuelle 

correspondant à 0,50 € par habitant, au titre des années 2025 et 2026  

Unanimité – 28 Pour 

 

14. Adhésion au contrat groupe « Assurance des risques statutaires » du CDG 84 -  

 

Dans le cadre de la mise en place du contrat d’assurance groupe à adhésion facultative garantissant les risques 

statutaires des collectivités et établissements publics du Vaucluse, le Centre de Gestion de la fonction publique 

territoriale de Vaucluse a lancé une consultation sous la forme d’une procédure concurrentielle avec 

négociation,  

 

Dans ce contexte, la Communauté de Communes Vaison Ventoux, a donné mandat au Centre de Gestion de 

la Fonction Publique Territoriale de Vaucluse pour la négociation d’un contrat d’assurance statutaire 

garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents, 

conformément à l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale et au décret n°86-552 du 14 mars 1986 ;  

Par circulaire du 25 juillet 2025, Le Centre de Gestion a informé la Communauté de Communes Vaison 

Ventoux, de l’attribution du marché au groupement RELYENS SPS/CNP ASSURANCES et des conditions du 

contrat, telles que suivantes 

 

• La Durée du contrat est de 4 ans (date d’effet 01/01/2026) 

• Le Régime du contrat est un contrat de capitalisation 

• Le contrat est résiliable annuellement à l’échéance moyennant un préavis de 8 mois pour l’assureur et 
l’assuré. 

• Le choix des propositions présentées pour la Communauté de Communes Vaison Ventoux, pour les 

risques suivants est : 

- Agents CNRACL 

Risques garantis et conditions : 

Accident du travail / maladie professionnelle – taux de cotisation 1.84% 

Décès – taux de cotisation 0.24% 

Longue maladie / longue durée avec franchise de 90 jours (base de remboursement de 90% - taux de 

cotisation 1.52% 

 

Soit un Taux de cotisation global (assureur +CDG84) de : 3.6 % de la masse salariale assurée, contre 3.42 

% initialement, soit environ 4800 € de plus par an. 

 

Il est donc proposé de mettre au vote la signature de la convention de gestion définissant les conditions 

dans lesquelles s’établissent et s’organisent, entre le CDG84 et la collectivité, les relations relatives à la 

gestion du contrat d’assurance statutaire souscrit, sur les bases énoncées ci-dessus. 

Unanimité – 28 Pour 
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15. Modification du tableau des effectifs des agents de la Communauté de Communes  

 

Afin de régulariser la situation d’agents contractuels en CDD depuis plus de 6 ans, il convient de modifier le 

tableau des effectifs afin de procéder à : 

La création de CDI 

• CDI 1 adjoint technique à temps non complet 12H/semaine 

• CDI 1 assistant de l'enseignement artistique principal 2ème classe à temps non complet 18H/semaine 

• CDI 1 assistant de l'enseignement artistique principal 2ème classe à temps non complet 15H/semaine 
 
La suppression de CDD 

• CDD 1 adjoint technique à temps non complet 12H/semaine 

• CDD 1 assistant de l'enseignement artistique principal 2ème classe à temps non complet 18H/semaine 

• CDD 1 assistant de l'enseignement artistique principal 2ème classe à temps non complet 15H/semaine 
 
Il est donc proposé d’approuver cette modification telle que présentée 

Unanimité – 28 Pour 

 

 

16. Révision des Statuts du PNR des Baronnies Provençales –   

La Communauté de Communes Vaison Ventoux est membre du syndicat du Parc naturel des Baronnies 

provençales, pour le compte de sa commune membre Mollans sur Ouvèze 

Le 8 juillet 2025, le comité syndical du syndicat mixte du Parc naturel régional des Baronnies provençales s’est 

prononcé favorablement sur une modification statutaire permettant notamment de : 

- A la demande des Régions, modifier le nombre de représentants des Régions Auvergne-Rhône-Alpes 
et Provence—Alpes-Côte d’Azur au comité syndical, sans toutefois changer l’équilibre des voix (article 
12) 

- Préciser et sécuriser le statut de communes associée (article 12) 
- Revoir la désignation des membres du collège des communes classées au Bureau syndical : le bureau 

syndical conserve toujours 12 élus issus de ce collège mais les 8 représentants des communes 
drômoises seront désignés par celles-ci uniquement (article 15) 

- Modifier la périodicité de l’élection de la Présidence (article 18) 
- Acter les augmentations statutaires consenties par la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le Département 

de la Drôme et le Département des Hautes-Alpes (article 22) 
- Préciser que les cotisations statutaires tendront chaque année vers une répartition à 80 % pour le bloc 

Régions-Départements et de 20 % pour le bloc local (article 22) 
 

Il est donc proposé au vote d’approuver les modifications des statuts telles qu’énoncées  

Unanimité – 28 Pour 

 

17. Désignation du représentant de la Communauté de Communes à l’organisme 

E.V.S  
L’assemblée est informée de la création de l’Espace de Vie Sociale dit EVS en association indépendante de 

l’ACAF-MSA, porteur d’un projet social pour la période 2025-2028, agrée par la CAF et intégré aux trois volets 

de la Convention Territoriale Globale – CTG.  
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Cette association œuvre sur l’ensemble du territoire de la Communauté de Communes Vaison Ventoux, en 

accueillant tout public de tout âge avec une attention particulière pour les plus faibles. 

A ce titre, l’intercommunalité est appelée à désigner un délégué parmi les conseillers communautaires, afin 

d’être représentée au Conseil d’Administration de cet Espace de Vie Sociale. 

Unanimité – 28 Pour 

18.  Approbation des nouveaux statuts du SDED -  

La Communauté de Communes Vaison Ventoux par courrier de Mme la Présidente du Syndicat 
Départemental d’Energies de la Drôme, reçu le 4 août 2025 a été notifiée de la délibération du Comité 
syndical n° CS-2025-22-01 du 17 juin 2025 relative à la révision statutaire portant restitution de la 
compétence en matière d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE) et diverses 
modifications, ainsi que la révision statutaire portant restitution de la compétence « Autorité organisatrice 
de distribution de chaleur et de froid ».  
  
 
 A ce titre il convient de porter au vote par deux délibérations distinctes les modifications souhaitées telles que 
décrites ci-dessous : 

 
Délibération n°1 – Document Annexe 13 

1. Il s’agit d’adapter la compétence optionnelle « Création et entretien d’infrastructures de 
charge » de l’article 2-II-3) des statuts. 
 

Afin de permettre aux collectivités membres d’installer des bornes de recharge de faible puissance, 

inférieure ou égale à 22 kVA, dites « prises résidentielles publiques », le Syndicat procède à une 

restitution partielle de la compétence. 

2. Il s’agit également de compléter les activités connexes de Territoire d’énergie Drôme-SDED, 
visées au III de l’article 2 de ses statuts, qui n’impliquent aucun transfert de compétence. 
 

a) Extension de ses activités à l’« Autoconsommation » (article 2-III-9) des statuts) 
 

En tant qu’Autorité Organisatrice de la Distribution publique de l’Electricité et du gaz (AODE), le 

Syndicat a vocation à prendre part à des opérations d’autoconsommation.  

b) Extension de ses activités aux « Actions de sensibilisation, information et formation » (article 
2-III-10) des statuts) 

 

Il s’agit de répondre aux besoins d’information, de sensibilisation et de formation s’inscrivant dans 

le cadre des missions du Syndicat ou dans le prolongement de ses compétences. 

 

Il est donc proposé de porter au vote l’approbation de la modification n°1 des statuts du 

SDED telle que proposée ci-dessus  

 
Délibération n°2 – Document Annexe 14 

1. Il s’agit de supprimer la compétence optionnelle « Autorité organisatrice de la distribution de 
chaleur et de froid » prévue à l’article 2-II-1) des statuts. 

 

Cette restitution ne concerne qu’une seule commune. La commune de Vassieux-en-Vercors qui 

a approuvé la reprise de cette compétence optionnelle. 

Du fait de la restitution de cette compétence, le Syndicat n’assumera plus aucune mission 

d’Autorité organisatrice de la distribution de chaleur et de froid à compter du 1er juillet 2026. 
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2. Il convient également de supprimer les activités connexes se rapportant à cette compétence 
optionnelle (article 2-III-4) et 5)). 

 

Dans la mesure où ces activités ne s’inscrivent plus dans le prolongement de ses compétences, 

le Syndicat est tenu de les supprimer. 

 
Il est donc proposé de porter au vote l’approbation de la modification n°2 des statuts du 

SDED telle que proposée ci-dessus  

Unanimité – 28 Pour 

19.  Convention de partenariat France Numérique Ensemble  
Depuis 2006, la Communauté de Communes Vaison Ventoux, à travers son service numérique, joue un rôle 

central dans l’accompagnement et la médiation numérique des habitants de son territoire. Portée par l’Espace 

France Services et le Conseiller Numérique, la communauté de communes Vaison Ventoux développe des 

actions concrètes pour réduire la fracture numérique et favoriser l’autonomie digitale des publics. 

Elle participe activement aux réseaux départementaux de médiation numérique et d’inclusion numérique, en 

lien avec la Préfecture et le Département de Vaucluse, ce qui lui permet de coordonner et d’orienter les 

initiatives locales en cohérence avec les objectifs nationaux et départementaux. 

Dans ce contexte, la Communauté de Communes s’est portée volontaire pour formaliser une stratégie 

numérique à l’échelle de son territoire via la feuille de route France Numérique Ensemble (FNE) infra-

départementale Vaison Ventoux, afin de renforcer et structurer l’accompagnement des usagers, en lien avec 

les acteurs locaux et les priorités définies par le Département. 

CONSIDERANT l’importance du numérique comme levier d’inclusion et d’accès aux droits pour l’ensemble des 

habitants du territoire, 

CONSIDERANT que la Communauté de Communes Vaison Ventoux s’engage depuis 2006 dans 

l’accompagnement et la médiation numérique de ses habitants, notamment via l’Espace France Services et le 

Conseiller Numérique, 

CONSIDERANT l’opportunité de formaliser la stratégie numérique à l’échelle du territoire communautaire à 

travers une feuille de route France Numérique Ensemble Vaison Ventoux, 

Il est proposé de porter au vote la signature de la convention de partenariat France Numérique Ensemble 

avec le Département afin de pouvoir bénéficier de cette aide financière. 

Unanimité – 28 Pour 

20. Questions diverses 

Néant 

Levée de la séance 19h 

 

 

 
 


